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DE  LA  VILLE  D’AGEN. 


Vous 

nie  demandez,  M0NSIEU1I5  quelle 

eft^mon  opinion  fur  les  Etats  Provinciaux 
qu  on  nous  propofe  ? Vous  voudriez  être 
fixe  fur  les  avantages  que  nous  devons^en 
attendre  , connoïire  leur  organifatioii  ; 
lavoir  s ils  ne  font  pas  trop  étendus  ; s’il 
ne  ieroit  pas  plus  utile  que  cette  grande 
1 rovince^  fut  divifée  en  plufieurs  petits 
Etats  : s il  ne  vaudroit  pas  mieux  , en- 
n , que  1 Agenois  & Je  Condomois  fe 


? 
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î^éimilfent , pour  formel  une  Adminiftra*- 
tion  particulière. 

Je  vais  tâcher  de  répondre  à vos  dlfFé- 
rentes  queftions  , avec  la  clarté  & la  pré- 
cifion  que  vous  exigez.  N’ayez  pas  de  regret 
de  n’avoir  que  très-peu  de  connoifiances  en 
matière  d’adminiftration  : vous  n’en  avez 
pas  befoin  ; avec  un  efprit  jufte  & un 
cœur  patriote  , vous  faifirez  facilement  les 
avantages  de  celle  que  la  ville  de  Bordeaux 
nous  propofe  ; & vous  vous  déterminerez 
irrévocablement  fur  le  vœu  que  vous  devez 
former. 

Les  craintes  de  quelques-uns  de  nos 
Concitoyens  , fur  les  fuites  fâcheufes  de 
ce  vœu  j prouvent  beaucoup  plus  de  zèle 
que  de  réflexion  ; & vous  verrez  aifément 
combien  leur  imagination  alarmée  a exa- 
géré ce  danger. 

Vous  avez  entendu,  depuis  long-temps  , 
les  juftes  plaintes  qu’on  a formé  contre 
FAdminifiration  adiielle  : vous  avez  vu 
les  réclamations  générales  du  Royaume  , 
& celles  de  cette  Province  en  particulier , 
fur  les  inconvéniens  qui  en  réfultent  : vous 
avez  entendu  les  gens  fenfés  fe  plaindre  , 
avec  raifon  , que  le  fort  d’une  Province 
entière  fût  ainlî  livré  à un  feul  homme  , 
qui , envoyé  par  le  Gouvernement , avoii 
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intérêt  de  lui  pkire  , & par  conféquent 
celui  de  nous  opprimer  ; qui , recevant  de 
la  part  des  Miniftres  d’autant  plus  de  con- 
fidération  & de  crédit , qu’il  envoyoit  plus 
d’argent,  n’étoit  pas  difficile  fur  les  moyens 
de  l’obtenir. 

Vous  avez  fans  doute  ouï  dire  que  cet 
homme  , maître  abfolu  de  la  répartition 
de  l’impôt , la  faifoit  fou  vent  félon  fon  ca- 
price ; que  toujours  conduit  par  l’intérêt 
perfonnel , il  ménageoit  les  riches  & les 
grands , dont  il  avoir  befoin , & qu’il  fur- 
chargeoit  les  pauvres  & les  petits  , dont  il 
n’avoit  que  faire  : qu’à  mefure  que  l’impôt 
étoit  plus  inégal , & plus  difficile  à payer  , 
il  employoit  une  légion  d’huiffiers  plus 
confidérable  ; que  cette  engeance  fe  muî- 
tiplioit  fur  la  misère  , comme  les  vers  fur 
les  tombeaux. 

Vous  avez  ouï  dire  que  cet  Adminiflra- 
teur,  indifférent  au  bien  public,  & amo- 
vible dans  fa  place,  n’avoit,  le  plus  fou- 
vent  , ni  la  volonté  , ni  le  temps  de  s’oc- 
cuper des  grands  travaux  qui  intéreffent 
la  Province  , favorifent  fon  agriculture  ou 
fon  commerce  , & ont  la  plus  grande  in- 
fluence fur  fa  profpériîé. 

Vous  avez  ouï  dire  que  cet  homme  , 
chargé  d’un  emploi'odieux  , étoit  fouvent 


forcé  d employer  des  mQ,7ens  violens  poiir 
fe  faire  obcir  ; qu  intérelîe  à papoître  pnif- 
lant,  il  foilicitoit  fouvent  des  coups  d’au- 
torké  , pour  en  impofer;  qu’étant  homme  , 
& fujet  aux  paffioiis  , il  employoit  ouel- 
quefois  ,fon  crédit  à les  fatisfaire. 

Vous  avez  ouï  dire  que  cet  homme  , 
néceflairement  borné , parce  qu’il  eft  hom- 
.me  , & n ayant  pas  tou]ours  des  talens 
pqportionnés  à l’étendue  de  fa  Généralité, 
etoit  fouvent  injufte  par  ignorance  ; qu’o- 
bligé de  partager  fes  travaux  avec  des  fu- 
baiternes  quelquefois  infidelles  , il  étoit 
fouvent  trompé,  & devenoit  ainfi  , fans 
le  vouloir  , complice  de  leurs  infidélités. 

Je  ne  finirois  pas,  xMonfieur,  fi  je  voulois 
vous  rappeller  tous  les  vices  de  l’Adminif- 
tration  aélueile  , tous  les  inconvéniens  qui 
y font  attaches  : niais  liiez  le  Vlémoire  de 
M.  Necker  fur  les  Adminiftrations  Provin- 
ciales ; vous  verrez  ce  que  ce  Miniflre , 
également  digne  de  la  confiance^  du  Mo- 
naïque  & de  la  Nation  , penfe  de  notre 
régime  aéfuel , & vous  ferez  convaincu  de 
tous  les  abus  qui  en  réfultent  : or,  c’eft 
pour  les  prévenir , que  les  bons  Citoyens 
demandent  la  reffauration  de  nos  anciens 
Etats  Provinciaux  , organifés  fur  le  plan 
de  ceux  du  Dauphiné. 
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juftemenî  appîaudi  de  toute  laFrance,  dans 
lequel  on  aamire  également  la  juffice  & le 
patriothme  qui  Font  dicté  , & dans  lequel 
le  Tiers-Etat  a une  influence  égale  aux  deux 
autres  Ordres  réunis,  étoit  préférable  àFad- 
miniftratîon  dont  nous  venons  de  parler. 

Ils  penfent,  avec  raifon  , que  480  Dé- 
putés chclfis  librement  dans  les  difFérens^ 
Orares  , & dignes  par  conféquent  de  la- 
confiance  publique,  feront  une  répartition 
plus  exacte, qu'un  Intendant;  que,  Fintérêt 
perfonnel  de  chacun  des  Députés  étant  en- 
chaîné par  celui  de  tous  , ils  feront  juftes 
malgré  eux  , & forcés  de  faire  le  bien 
puolic  , pour  faire  leur  bien  particulier; 
que  Fimprobité  feroit  prefque  fans  efiét 
dans  une  adminiftration  aufli  nombreiife  , 
tàndîs  qu'elle  en  produit  de  terribles  dans 
Fadminiftration  d’un  feul. 

Ils  penfent, avec  raifon  , que  les  lumières 
de  480  perfonnes  réunies  font  bien  plus 
propres  à nous  eclairer  lur  tout  ce  qui  peut 


intérefler  le  bien 
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general  & particulier  de 


Ils  penfent , avec  raifon  , qu’une  répar- 
tition plus  jufte  y en  rendant  Timpôt  plus 
léger,  rendroit  auflî  le  payement  plus  facile: 
que,  par  conféquent , la  troupe  vorace  des 
fatellites  du  Fifc  , devenue  inutile  , feroit 
congédiée  ; qu’une  adminiftration  douce  & 
jugement  chérie,  nauroit  plus  befoin  de 
coups  d’autorité  , pour  fe  faire  obéir  ; & 
qu’elle  affureroit  également  la  liberté  & la 
pr^opriété  de  tous  les  Citoyens, 

Ils  penfent  enfin  , que,  d’après  les  facri- 
fices  que  la  NoblefTe  offre  de  faire  de  fes 
privilèges  , on  ne  doit  pas  douter  que  la 
corvée  ne  foit  abolie  , les  frais  des  grandes 
routes  & le  cafernement  des  troupes  , fup- 
portés  par  tous;  & vous  jugez  d’avance, 
quel  foulagement  ce  feroit  pour  le  Tiers- 
Etat.  Alors  on  n’entendroit  plus  ni  mur- 
mures, ni  réclamations  ; parce  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  feroient  indemnifés  , 
les  maifons  détruites  appréciées *&  payées , 
& les  travailleurs  exadement  falariés. 

Je  termine  ici  le  détail  de  tous  les  avan- 
tages qui  réfulteroient  de  cette  adminif- 
tration  ; ceux  que  je  viens  de  vous  rap- 
porter, font  plus  que  fuffîfans  pour  prouver 
combien  elle  mérite  la  préférence,  combien 
elle  efl  utile  au  Tiers-Etat  , & combien  il 


lui  importe  de  fe  réunir  à la  Nobîefle,  pour 
en  demander  le  rétablilTement. 

II  eft  inutile  de  parler  de  la  compofition 
de  ces  Etats  ; je  vous  ai  dit  qu’ils  étoienc 
en  tout  conformes  à ceux  du  Dauphiné  , 
que  vous  connoilTez  (&  que  je  vous  exhorte 
à revoir  encore). 

Vous  y avez  remarqué  Tinfluence  du 
Tiers  - Etat  : vous  y avez  vu  qu’il  a un 
nombre  de  Députés  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres  réunis;  égalité  jufte  , mais 
égalité  qu’il  n’a  jamais  obtenue  ni  dans  les 
Etats-Généraux  du  Royaume  , ni  dans  les 
Etats  Parciculiers  des  Provinces  ; égalité 
que  les  Princes  & les  Notables  affemblés 
lui  ont  reiufée,  & que  le  Gouvernement, 
plus  équitable  , lui  accordera  fans  doute. 

Vous  y avez  vu  les  mefures  qu’on  a prifes 
pour  affurer  la  répartition  la  plus  exacte  de 
l'impôt  ; le  moyen  qu’on  a adopté  pour 
prévenir  la  partialité  dans  la  diitribudon 
des  grâces.  Vous  y avez  vu  la  corvée  fup- 
primée  , & le  cafernenient  des  gens  de 
guerre  payé  par  tous  les  Ordres  : vous  y 
avez  remarqué  le  défintéreiTement  de  la 
Nobleffe,  fa  loyauté  dans  lefacrifice  qu’elle 
a fait  de  fes  privilèges. 

Vous  trouverez  dans  ceux  de  Guienne , les 
mêmes  avantages,  les  mêmes  précautions, 

B 


/ 


( 1°  )i 

la  même  franchife , la  même  générofité  de 
la  part  de  la  NoblefTe.  Comment  feroit-il 
donc  poffible  qu’il  ne  régnât  pas  ici  le 
même  accord  , la  même  confiance  entre  les 
trois  Ordres?  Comment,  ce  que  nous  avons 
admiré  en  Dauphiné  , ne  le  pratiquerions- 
nous  pas  dans  la  Guienne  ? oppoferions-nous 
d’anciens  préjugés  , de  petites  rivalités, 
peut-être  quelques  légers  manquemens  dans 
les  procédés  refpedifs  , à l’occafion  des  af- 
faires aâuelles? 

Mais  l’amour  du  bien  public  de  la 
liberté  ; le  patriotifme  enfin  , ne  dôit-il 
pas  étouffer  toutes  ces  femences  de  divi- 
lioo  ? tout  ne  doit-il  pas  céder  à ce  noble 
fentiment  ? ou  ferions-nous  incapables  des 
facrifices  qu’il  exige?  à Dieu  ne  plaife  que 
j’aye  cette  opinion  de  mes  compatriotes  ! 
Ils  peuvent  être  égarés  , un  moment , par 
des  préventions  ; iis  peuvent  fe  tromper: 
mais^  mieux  inftruits  , ils  fe  rallieront, 
n’en  doutez  pas,  pour  le  bien  commun. 

Pour  ne  pas  vous  tromper  vous-rmême, 
Monfieur,  examinez  avec  foin  les  avan- 
tages que  ce  pian  prefcrit  au  Tiers-Etat  ; 
' & voyez  s’il  ne  doit  pas  le  préférer  à l’ad- 
miîîiflration  aduelle. 

‘ Mais  les  Etats  Provinciaux  de  Guienne, 
tels  qu’on  les  propofe , ne  font-ils  pas  trop 
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étendus  ? ne  \^droit  - il  pas  mieux  que 
TAgenois  & le  Condomois  , réunis , for- 
maiFent  des  Etats  Particuliers  : tel  eft  l’ob- 
jet de  la  fécondé  queftion  que  vous  me 
propofez  de  ré  fou  dre. 

Il  feroit  peut-être  difficile  de  déterminer 
quelle  eft  l’étendue  & la  population/  qui 
conviendroit  le  mieux  aux  Etats  Provin- 
ciaux 5 tels  qu  on  les  propofe  : ceux  du 
Languedoc  , de  Bretagne  , de  Bourgogne, 
n’ayant  pas  le  même  régime,  ne  peuvent 
pas  nous  fervir  de  règle.  Les  vices  de  leur 
compolition  contre  lefquels  on  réclame  de 
toutes  parts , n’exiftant  pas  dans  les  nôtres , 
on  ne  peut  en  rien  conclure  pour  ou  contre 
notre  régime. 

Mais  je  dois  obferver  que  ce  n’efl:  jamais 
fur  leur  étendue  qu’ont  porté  les  diffé- 
rentes réclamations  de  ces  Provinces  ; ce 
qui  prouve  au  moins,  que  ce  vice  , s’il  en 
étoit  un , n’a  pas  été  fenfible  , & qu’il  ne  le 
feroit  pas  davantage  dans  la  Guienne. 

Tout  ce  qu’on  peut  dire  à cet  égard , c’eft 
que,  fl  l’étendue  d’une  Province  étoit  telle, 
qu’il  n’y  eût  aucune  relation  , aucun  in- 
térêt commun  entre  ceux  qui  en  habitent 
les  différentes  parties  ; qu’il  n’exiftât  en- 
tr’eux  aucun  rapport  de  commerce  , ni  de 
légillation  ; que,  par  la  nature  des  chofes, 
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ôü  leur  fitiiation  refpe£i:i:jé  , ilfutimpof- 
fible  ou  inutile  d’en  établir  : les  habitans 
de  cette  Province  j parfaitement  indifférens 
Jes  uns  aux  autres  , & n'^ayant  aucun  motif 
de  fe  communiquer  5 feroient  fort  fagement 
de  fe  divifer,  & de  former  deux  adminif- 
trations  particulières  relatives  à leur  fitua- 
tion.  Mais  il  eft  aifé  devoir  qu’il  n’en  eft 
pas  ainfi  de  la  Guieîine  ; que  prefque  toits 
fes  habitans  font  liés  par  des  intérêts  coni- 
muns  ; qu’ils  ont  des  relations  de  com- 
merce fort  multipliées,  & qu’ils  font  tous 
fournis  à la  même  légiilation.  Rien  donc  ne 
commande  leur  féparation;  & de  très-grands 
motifs  leur  ordonnent,  au  contraire  , de  fe 
réunir. 

Le  premier  & le  plus  univerfellement 
connu  , c’eft  qu’il  faut  de  grands  Etats  , 
une  grande  malTe  pour  réhfterà  l’impulfion 
du  Gouvernement  ; il  faut  un  corps  nom- 
breux & puiflànt  pour  échapper  à la  féduc- 
tion  des  Minières  , pour  être  inacceilible 
aux  attraits  de  l’efpérance  , & aux  impref 
lions  delà  crainte;  S:  on  fait  avec  quelle 
adrefle  les  fauteurs  du  defpotifme  manient 
ces  deux  grands  mobiles  du  cœur  humain. 

Le  fécond.  C’eft  qu’il  n’y^qtie  de  grands 
Etats  qui  puiftent  défendre  notre  liberté; 
qu’eux  feuls  peuvent  parvenir  jufqu’au 
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pied  du  trône  , peindre  avec  force  les  dé- 
îaftres  d’une  Province,  & protéger  efficace- 
ment nos  biens  & notre  perfonne. 

Obfervez  , enfin  , qu’eux  feuls  peuvent 
faire  de  grandes  entreprifes  , creufer  des 
canaux , ouvrir  des  communications  , ferti- 
lifer  des  contrées  ftériles  , donner  au  com- 
merce & à IWriculture  toute  l’adivité 

O 

dont  ils  font  fufcepribles. 

Mais  quand  il  feroit  démontré  que  les 
Etats  de  Guienne  , tels  qu’ils  ont  été  pro- 
jettés  , feroient  trop  étendus  , ce  ne  feroit 
pas  nous  qui  devrions  nous  en  détacher  ; 
ce  ne  feroit  pas  nous  qui  devrions  nous' 
féparer  de  Bordeaux. 

Vous  connoiffez  affez  , Monfieur  , les 
relations  intimes  qui  nous  lient  à cette 
ville  immenfe , pour  le  fentir.  Il  eft  inutile 
de  vous  rappeller  les  rapports  que  nous 
avons  avec  elle;  vous  favez  les  intérêts 
qui  nous  attachent  à fon  commerce  ; vous 
favez  que  c’eft  le  débouché  de  toutes  nos 
denrées  fuperflues  , & l’entrepôt  de  toutes 
celles  qui  nous  manquent  , que  nous 
vivons  fous  les  mêmes  loix  , que  nous 
avons  les  mêmes  Magiftrats  , que  nous 
jouiffons  du  même  privilège  qu’elle  , con- 
cernant la  gabelle.  Nous  avons  donc  des 
motifs  particuliers  de  ne  pas  nous  féparer 
de  notre  capitale. 
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Ces  motifs  deviennet^^:  bien  plus  puif- 
fans  , fi  nous  faifons  attention  aux  incon- 
véniens  attachés  aux  petits  Etats  , tels 
que  feroient  ceux  de  FAgenois  & du 
Condomois  réunis 

Le  premier  inconvénient  eft  celui  qui 
réfulte  de  leur  foiblefie  , qui  les  livre  fans 
réfiftance  aux  attaques  multipliées  du  Gou- 
vernement , & qui  les  foumet  fans  effort 
au  defpotifme  que  nous  voulons  éviter* 

- Suppofons  , en  effet , qu^à  la  tête  de  ces 
petits  Etats  fe  rencontre  un  Préfident  am- 
bitieux , à qui  un  Miniftre  habile  montre 
de  loin  une  grande  place  pour  prix  de  fa 
docilité.  Croyez-vous  5 Monfieur  , qu’il 
perdra  cette  occafion  de  fatisfaire  fon  am- 
bition ; croyez-vous  qu’il  facrifiera  fans 
regret  fon  intérêt  perîpnnel  , au  bien 
général  de  la  Province  ? cela  eft  polTible 
fans  doute;  mais  feroit  il  prudent  d’expofer 
notre  propriété  , notre  bonheur , à une 
tentation  fi  délicate  ? & vous  croiriez- 
vous  bien  en  fureté  fous  un  tel  régime  ? 

Un  autre  inconvénient  qui  dérive  du 
premier  ; c’eft  que  le  Préfident  ne  manr- 
queroit  pas  d’employer  auprès  des  députés, 
les  mêmes  moyens  de  féduélion  que  le 
Miniftre  auroit  employés  à fon  égardsiJl 
ne  manqueroit  pas  , à fon  tour , de  feire 


valoir  les  faveurs  qu’il  peut  leur  obtenir  , 
il  ne  manqueroit  pas  d’étaler  à leurs 
yeux  , les  bénéfices  qu’il  diftribue  , les 
grâces  dont  il  difpofe  , le  crédit  dont  il 
jouit. 

Qui  fait  s’il  n’efTayeroit  pas  auffi , par 
des  coups  d’autorité  qu’il  dirigeroit , d’ef- 
frayer la  liberté  courageufe  , ou  la  pro- 
bité févère  ? & croyez-vous  qu’il  y eût 
beaucoup  de  ces  âmes  incorruptibles  qui 
réfiftaffent  à ces  moyens  adroitement 
employés  ? 

Oui  5 fans  doute  , il  y en  a ; mais  c’eft 
le  petit  nombre  ; & le  petit  nombre  ne 
fuffiroit  pas  pour  empêcher  les  dépréda- 
tions & les  injuftices  ; le  petit  nombre 
ne  , fuffiroit  pas  , pour  empêcher  une  ré- 
partition inégale  , une  furcharge  oné- 
reufe  , une  réparation  inutile  ; le  petit 
nombre  ne  fuffiroit  pas  pour  éviter  les 
faveurs  particulières  , les  préférences 
odieufes  ; en  un  mot , le  petit  nombre  ne 
fuffiroit  pas',  pour  empêcher  l’effet  d’une 
délibération  meurtrière  pour  l’agriculture 
&:  pour  le  commerce. 

Voilà  les  abus  qui  excitent  les  récîama- 
mations  des  Aflemblées  Provinciales  nou- 
vellement établies.  On  s’y  plaint  que  les 
grandes  routes  ne  font  dirigées  que  vers 
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les  châteaux  ou  les  poffellions  des 
Préfidens  de  ces  AiTemblées  , tandis  que 
des  pays  , d’ailleurs  fertiles  , demeurent 
inacceffibles,  & fans  moyens  pour  exporter 
leurs  denrées  : on  s’y  plaint  que  les  im- 
pofitions  font  plus  fortes  , depuis  l’éta- 
bliflTement  de  ce  régime  , quoiqu’une  ré- 
partition plus  égale  eût  dû  les  rendre 
plus  légères:  on  s’y  plaint  enfin  que  la 
propriété  ni  la  liberté  n’y  ont  rien 
gagné. 

On  fait , il  eft  vrai , que  l’organifation 
de  ces  'aifemblées  eft  vicieufe  ; d’ailleurs 
que  ce  n’eft  pas  à leur  peu  d’étendue , 
qu’il  faut  attribuer  tous-  les  inconvéniens 
qu’on  leur  reproche.  Je  luis  donc  bien 
loin  de  penfer  que  nos  Etats  morcelés 
en  euifent  autant,  puifque  les  membres 
qui  les  compolèroient  feroient  choifis 
librement  par  nous  , & dignes  de  notre 
confiance  ; tandis  c}ue  les  députés  des 
AîTemblées  Provinciales  font  nommés  par 
le  Gouvernement,  & par  conféquent  juite- 
ment  fufpefts.  ^ _ ^ 

'Mais  il  eft  difficile  de  croire  qu’ils 
n’euflènt  pas  tous  ceux  qui  rélukent  de 
Finfluence  des  Miniitres  , qu’ils  ne  per- 
taflènt  pas  l’empreinte  de  la  volonté  arbi- 
traire , qu’on  n’y  reffentît  pas  l’effet  du 

caprice 
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caprice  , & des  ^flîôns  de  ceux  qui  les 
préfideroient. 

Mais  euffions  - nous  autant  à efpérer  de 
la  probité  des  chefs  de  nos  petits  Etats , 
que  nous  avons  à craindre  de  leurs  paffions; 
fulTent  ils  encore  mieux  intentionnés  qu’il 
n’elè  i’permis  d’y  compter  , feroient-ils  en 
état , avec  les  foibles  moyens  qii’ofïfe  cette 
adminiftration  , d’entreprendre  les  grands 
travaux  qui  font  prefque  toujours  effèntiels 
pour  vivifier  un  pays  , fans  accabler  ceux 
qui  font  déjà  fertiles  ? feroient-ils  en  état 
d’ouvrir  de  nouveaux  canaux  à l’induftrie  , 
de  pratiquer  de  nouvelles  communications 
au  commerce  , fans  être  bornés  par  les 
Etats  voifins. 

Tous  ces  inconvéniens  ne  fe  rencon- 
treroient  pas  dans  les  Etats  de  Guienne, 
parce  que  leurs  forces  feroient  immenfes  , 
& que  la  plus  légère  impofition  fuffiroit 
pour  executer  les  plus  grandes  entrepriles; 
quel  moyen  d’ailleurs  de  corrompre  cette 
nombreufe  alTemblée  ? quelle  influence  le 
chef  pourroit-ii  avoir  fur  fes  membres  ? 
làns  relation  avec  eux,  quelle  amorce  pour- 
voit - il  offrir  à l’intérêt  perfonnel  de 
chacun  , fur -tout  aux  députés  du  Tiers- 
Etat , fi  peu  fufceptible  des  grâces  de  la 
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Cour  , & qui  auroient  cependant  la  moitié 
des  fuffrages. 

Concluons  donc  que  les  grands  Etats 
leur  font  préférables;  qiiè  ceux  de  Guienne, 
formés  fur  le  plan  de  ceux  du  Dauphiné  , 
nous  offrent  les  plus  grands  avantages  ; 
que  les  petits  Etats  de  FAgenois  & du 
Condomois  feroient  trop  foibles  pour  être 
utiles  ; qu’ils  nous  jetteroient  infaillible- 
ment fous  le  joug  de  l’arbitraire  , d’ou 
nous  cherchons  à fortir  & qu’il  nous 
convient  moins  qu’à  tout  autreSénéchaufiee 
de  la  Province  , de  nous  féparer  de  la 
capitale. 

Telles  font , Monfieur  , les  raifons  qui 
ont  déterminé  mon  vœu,  pour  le  réta- 
bliffement  des  Etats  Provinciaux  , & celui 
d’une  grande  partie  de  nos  concitoyens. 
Je  fouhaite  qu’eües  vousparoiiTent  fuffifan- 
tes  pour  déterminer  le  vôtre. 

Je  finirois  ici  ma  lettre,  fi,  pour  lever 
tous  vos  doutes,  je  ne  croyois  eiTentielde 
répondre  aux  difficultés  qu’on  oppofe. 

La  première  eft  prife  de  ce  que  l’Eleétion 
d’Agen  & celle  de  Condom  font  foumifes  à 
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la  Taille  réelle  ; fSndis  que  le  refte  de  la 
Province  efl;  fournis  à la  Taille  perfonnellc. 
II  feroit , dit-on  , à craindre  que  les  Etats 
de  Guienne  ne  nous  foumilfent  à celle-ci, 
beaucoup  plus  onéreufe  pour  le  Tiers-Etat , 
que  la  Taille  réelle. 

A cela  il  n’y  a qu’un  mot  à répandre  : 
c’eft  que  le  pouvoir  confié  aux  Etats  Pro- 
vinciaux, ne  s’étend  pas  jufque-là  ; .qu’il 
n’en  a d’autre  que  celui  de  répartir  l’impôt, 
& non  celui  de  le  dénaturer.  Soyez  bien  fur 
que  la  plus  fimple  réclamation  de  nos  Dé- 
putés fuffiroit  pour  anéantir  ce  projet , s’il 
étoit  jamais  propofé  ; comme  la  plus  légère 
défenfe  nous  a fuffi  , au  commencement  du 
fiècle  dernier , pour  faire  proferire  par  la 
Cour  des  Aides  de  Paris,  Tes  prétentions 
des  deux  premiers  Ordres  , & pour  re- 
pouffer  les  atteintes  qu’ils  ont  voulu  porter 
à la  nature  de  cet  impôt  particulier  à 
l’Agenois  & au  Condomois. 

D’ailleurs  , fi , comme  on  a lieu  de  l’ef- 
pérer  , les  privilèges  font  abolis  par  les 
Etats  - Généraux  , tout  le  Royaume  fera 
infailliblement  fournis  à la  Taille  réelle  ; & 
alors  cette  différence  difparoîtroit  fans 
retour. 
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On  objeâe  encore  , que  la  tenue  de  ces 
Etats  feroit  très-difpendieufe  , & exigeroit 
' une  furcharge  confidérable;  mais  nos  Etats 
Particuliers  ne  coûteroientdis  pas  plus  cher? 
Quelque  peu  nombreux  qu’on  piiifTe  les 
fuppofer,  ils  feroient  au  moins  coin pofés 
de  cinquante  Députés  ^ d’un  Préfideiit , 
d’un  Syndic  , &c.  &c.  Il  nous  faudroit  en- 
core entretenir  V nous  feiiîs  , une  Com- 
miffion  intermédiaire  : or  , je  demande  li 
tout  cela  n’exigeroit  pas  des  frais  plus  con- 
fidérables,  que  l’entretien  des  Députés  que 
nous  devons  fournir  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince ? 

Enfin  J quelques  Citoyens  5 d’ailleurs  fa- 
vorables au  projet  de  rétablifiement  des 
Etats  , craignent  que  les  Députés  de  la 
SénéchaulTée  de  Bordeaux,  étant  plus  nom- 
breux , n’attirent  dans  leur  Ville  tous  les 
établi/Temens  utiles  ; que  tous  les  fonds  def- 
tinés  à des  travaux  publics  , ne  foient  em- 
ployés à EembellifTement  de  cette,  grande 
Cité  ; en  un  mot,  c]ue  la  prépondérance  de 
ces  Députés  ne  concentre  dans  fon  feintons 
les  avantages  de  cette  adminiftration. 

Mais  ils  ne  font  pas'attention  , que , fur 
trente  Sénéchauffées  , vingt- neuf  ont  un 
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intérêt  oppofé.  ils  n’obfervent  pas  qu’en 
fuppofant  qu’après  une  difcuffion  exade  du 
Projet  5 il  reftât  à la  Sénéchauflee  de  Bor- 
deaux le  nombre  de  Députés  qu’elle  de- 
mande , il  y auroit  encore  400  voix  contre 
80  5 intéreifées  à s’oppofer  à tout  ce  qui 
r/auroit  pas  pour  but  le  bien  général  de  la 
Province.  Ils  ne  doivent  pas  douter  d’ail- 
leurs 5.  que  , dans  rAffemblée  légale  qu’on 
follicite  dans  ce  moment  5 on  ne  difcute 
avec  foin  cette  prétention  de  la  Ville^de 
Bordeaux  , & qu’on  ne  demande  que  la 
tenue  des  Etats  foit  fuccefEyement  fixée 
dans  les  principales  Villes  de  la  Généralité. 
Les  prétentions  de  la  Ville  d’Agen  font 
d’autant  mieux  fondées  à cet  égard,  que  nos 
anciens  Etats  y ont  été  tenus  plufieurs  fois, 
& notamment  en  1568. 


Mais  ce  qui  doit  fixer  tous  vos  doutes  , fi 
vous  en  aviez  encore,  fur  l’utilité  des  Etats 
projettés;  c’eft  l’exemple  duDauphiné,  fait 
pour  nous  fervir  de  modèle  en  tout,  qui  les 
a demandés  & obtenus  ; c’eft  l’exemple  de 
plufieurs  Provinces  foumifes  à notre  régime 
aéluel , telles  que  la  Franche-Comté,  l’Ifle 
de  France  , la  Guienne , &c.  qui  les  de^ 
mandent  ; c’eft  Fexemple  de  la  NoblelTe 
de  l’Agenois  , qui,  pénétrée  des  avantages 
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qu’ils  procurent,  confent^S: faire  le  facrifice 
de  fes  privilèges  pour  les  obtenir  ; c’eft 
l’exemple  de  plufieurs  clafTes  de  vos  Conci- 
toyens , & fur-tout  de  celle  des  Avocats  , 
qui , par  leurs  lumières  , font  plus  en  état 
d’en  apprécier  les  effets  ; qui,  membres  du 
Tiers  , comme  vous  , & par  conféquent 
affociés  à votre  fort , ne  peuvent  vous  être 
fulpeéls. 

Je  fuis , Sic.  Sec. 


FIN. 


